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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 14 DECEMBRE 2015 
 
 

 

L’an deux mille quinze le quatorze décembre, à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la 
Commune de L’Arbresle, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses 

séances sous la Présidence de Monsieur Pierre-Jean ZANNETTACCI (Maire). 

 

Etaient présents : Pierre-Jean ZANNETTACCI, Jean-Claude GAUTHIER, Sylvie 

DUPERRAY BARDEAU, José DOUILLET, Sheila Mc CARRON, Gilles PEYRICHOU, 

Astrid LUDIN, René GRUMEL, Yvette FRAGNE, Nadine MALHOMME, Eric BORAO, 

Aline CLAIRET, Françoise DESSERY, Ahmet KILICASLAN, Soraya BENBALA, Jean-

Claude GROSS, Marlène SEYTIER, Gérard BERTRAND, Pascale SOQUET, Dominique 

DUVINAGE, Daniel BONIFASSI (arrivée à 19h15),  Philippe CASILE, Nathalie SERRE, 

Daniel BROUTIER, Sarah BOUSSANDEL (arrivée à 19h30),  Hervé MAZUY, Yvonne 

CHAMBOST. 

 

Etait absent, excusé et a donné pouvoir : Matthias FLORA à Gilles PEYRICHOU, Thierry 

MERCIER à Jean-Claude GAUTHIER 
 

Nombre de conseillers en exercice :   29 

Nombre de conseillers présents :  27 

Nombre de conseillers votants :   29  

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

I. DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

Mme DESSERY est désigné(e) en tant que secrétaire de séance. 

 

II. APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 2 NOVEMBRE 2015 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 2 novembre 2015 est approuvé à 

l’unanimité. 
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III. DECISIONS PRISES EN VERTU DES POUVOIRS DELEGUES 

DL-087-12-15 - Décisions prises en vertu des pouvoirs délégués 

 

M. ZANNETTACCI présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Décisions modificatives – virement de crédits sur dépenses imprévues 

Conformément aux articles L2322-1 et L2322-2 du CGCT, le crédit pour dépenses imprévues 

est employé par le Maire. Le mandat afférent à la dépense imprévue est imputé sur l’article 

correspondant à la dépense par décision du Maire portant virement de crédit. Cette décision 

doit être portée à la connaissance du conseil municipal. 

Dans ce cadre, il y a lieu d’informer le Conseil Municipal qu’il a été procédé au virement de 

crédit suivant :  

Du chapitre 020 « dépenses imprévues » en section d’investissement : 

4 000 €uros à l’opération 324 article 2188 fonction 33 : Matériels de sonorisation pour la salle 

Claude TERRASSE  

Monsieur Hervé MAZUY : Concernant la salle Claude Terrasse, le carrelage s’abime 

beaucoup, est-ce qu’il est prévu de la refaire ?  

Monsieur Eric BORAO : Pour l’instant, non, mais on prend bonne note. 

Monsieur le Maire : Le carrelage avait été refait suite aux inondations, cela n’est pas vieux, 

à revoir un jour. 

Monsieur Daniel BROUTIER : Il y a plusieurs choses, également le projecteur, lorsqu’on a 

fait la projection du film de L’Arbresle et de ses alentours il a fallu en louer un pour avoir la 

qualité professionnelle. Le vidéo projecteur est très fatigué. 

Attribution le 20 novembre 2015 du marché « Requalification de la Place de la 

République  et de ses abords» à la société EIFFAGE ROUTE CENTRE EST, sise au 712, 

Route du Bois du Maine – 69210 SAVIGNY, pour un montant de 438 846,85 € HT, soit 

526 616,22 € TTC.  

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir prendre note de ces 

décisions. 

 

DECISION : 

 

Les membres du conseil municipal prennent acte de ces décisions. 

 

 

 

IV. AFFAIRES GENERALES 
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DL-088-12-15 - Ouverture dominicale des commerces 

 

M. ZANNETTACCI présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Issue de la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques (dite loi Macron), la nouvelle réglementation relative à la dérogation accordée 

par le maire au repos dominical prévue à l'article L 3132-26 du code du travail s'appliquera en 

2016.  

L'arrêté du maire relatif à la dérogation au repos dominical pour les commerces de détail est 

pris après avis des organisations d'employeurs et de salariés intéressées. A compter du 1er 

janvier 2016, le nombre de dérogations au repos dominical pourra aller jusqu’à  12 par an. 

La liste des dimanches doit être  arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante .Pour une 

application en 2016, la liste devra donc être arrêtée avant le 31 décembre 2015. L'arrêté du 

maire est pris après avis des organisations d'employeurs et de salariés intéressées  et l'avis du 

conseil municipal est requis.  

Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du maire est prise après avis 

conforme de l'organe délibérant de l'EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre.  

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de s’en tenir à une ouverture 

dominicale de 5 cinq Dimanches sur 2016 : 10 Janvier (Soldes hiver), 26 Juin (Solde été) et 

les 4,11 et 18 Décembre. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Est-ce que les commerçants des deux zones commerciales 

ont été consultés sur cette décision ? L’organisation des commerçants du Vieux L’Arbresle n’a 

pas été consultée. 

 

Monsieur le Maire : Eux ne sont pas concernés, ils n’ont pas de salariés, et ils peuvent 

ouvrir. Sachant que de la part des petits commerces du centre-ville il n’y a jamais eu cette 

volonté d’aller au-delà. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Je pense que le commerce de L’Arbresle se pose des 

questions aujourd’hui, celui du centre-ville, et ce serait intéressant de pouvoir discuter avec 

eux, et d’avoir leur avis sur l’évolution de ces commerces. On est au début d’une révolution. 

 

Monsieur le Maire : Par rapport au commerce local, on discute avec eux. 

Là où on ne les a pas consultés directement c’est sur la problématique d’ouverture le 

dimanche. Sur le reste, oui effectivement on travaille avec eux. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir émette un avis sur cette proposition 

relative à l’ouverture dominicale des commerces pour 2016. 

 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité des suffrages exprimés (par 23 voix pour ; 5 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0307596E3FDFBAFD4582E037A57DBDF6.tpdila20v_3?idSectionTA=LEGISCTA000031013507&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20150915
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abstentions : Philippe CASILE, Nathalie SERRE, Daniel BROUTIER, Hervé MAZUY, 

Yvonne CHAMBOST ) la présente délibération.  
 

 

DL-089-12-15 - Approbation de la convention SPA pour l'année 2016 

 

M. ZANNETTACCI présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Comme chaque année il est proposé au Conseil Municipal de passer une convention avec la 

Société Protectrice des Animaux de Lyon et du Sud-Est afin de lui confier une prestation de 

fourrière complète. Pour 2016 le tarif de fourrière est de 0.32 € par habitant. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver  le projet de 

convention de fourrière avec la SPA  au prix de 0,32 euros par habitant et  d’autoriser 

Monsieur le Maire à la signer. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

 

V. FINANCES 

DL-090-12-15 - DM2 du budget communal 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Il est nécessaire d’adopter une décision modificative N°2 du  budget 2015 de la commune afin 

d’ajuster d’intégrer les écritures comptables en fonctionnement et en investissement 

correspondants aux travaux en régie   ainsi que des crédits supplémentaires en  investissement 

pour des acquisitions de matériels à l’école DOLTO. 

La commission des Finances du 01 décembre  2015 a émis un avis favorable à l’adoption de 

cette proposition de décision modificative N°2 du  budget 2015 de la commune, telle que 

suit : 

 

 

BUDGET COMMUNAL - Proposition DM N°2 - CM du 14/12/2015 

     

     

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentati

on de 

crédits 
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FONCTIONNEMENT         

          

          

60632/BATCOM/020   6 483,00      

60632/MDA/025   57,00      

61523/MAIR1/020   1 016,00      

Ss-Total 011 Charges à 

caractère général  0,00 7 556,00 0,00 0,00 

          

Art. 023/01   5 400      

023 - Virement à la 

section d'investissement 0 5 400 0 0 

          

722/MAIR1/020       12 956 

042 - Opérations d'ordres 

de transfert entre sections 0 0 0 12 956 

          

TOTAL  0,00 € 12 956,00 € 0,00 € 

12 956,00 

€ 

          

INVESTISSEMENT         

020-dépenses imprévues  1 740 € 0 € 0 € 0 € 

Art 020/01 1 740 €       

          

Op. 109 - Equipement 

Ecole DOLTO 0 € 1 740 € 0 € 0 € 

Art. 2183/109/211 - 

Matériel informatique   1 100 €     

Art. 2184/109/211 - 

Mobilier   640 €     

          

Op. 157 - Accessibilité 7 556 € 0 € 0 € 0 € 

Art. 2315/157/020 - 

Installation, matériels et 

outillages tech. 7 556 €       

          

021 - Virement de la 

section de fonctionnement 0 € 0 € 0 € 5 400 € 

Art. 021/01       5 400 € 

          

040 - Opérations d'ordres 

de transfert entre sections 0 € 12 956 € 0 € 0 € 

Art 21318/157/020- 
Autres bâtiments publics   7 556 €     
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Art 21311/300/020- Hôtel 

de ville 
  5 400 €   

  

          

          

TOTAL  9 296,00 € 14 696,00 € 0,00 € 5 400,00 € 

          

Il est demandé aux  membres du conseil municipal de bien vouloir approuver la décision 

modificative n°2 du Budget communal  telle que présentée ci-dessus.  

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

 

 

DL-091-12-15 - Remboursement des frais de personnel du budget de l'eau au budget 

communal - exercice 2015 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Afin de se mettre en conformité avec les règles de la comptabilité publique il convient 

d’officialiser par une délibération la clé de répartition servant à calculer chaque année le 

remboursement par le budget de l’eau au budget communal, des rémunérations des agents de 

la commune affectés au service de l’eau ; Il est proposé la répartition suivante  pour l’année 

2015 calculée sur le brut fiscal de chaque agent concerné auquel s’ajoute les charges 

patronales correspondantes : 

Fonctions Grade 
Taux de 

répartition 

Directeur des Services Techniques : assure la 

direction générale du service .en charge de la 

programmation budgétaire et technique des 

travaux  

Ingénieur Principal  

4
ème

 échelon  

25% 

Adjoint du DST : en charge de la surveillance du 

réseau et du suivi des travaux 

Technicien principal 1
ère

 

classe-10
ème

 échelon 

 

40% 

Assistante administrative et comptable : gestion 

des abonnés, de la facturation et du budget de 

l’eau  

Adjoint administratif  

2ème classe-5
ème

 échelon 
80% 

 

Assistante administrative des services 

techniques : gestion planning personnel, gestion 

des commandes, gestion des marchés 

Adjoint administratif 

principal 1
ère

 classe -8
ème

 

échelon 

 

20% 

Agent d’accueil : accueil abonnés fermeture et 

ouverture compteurs, prise de RDV 

Adjoint administratif 2
ème

 

classe –6
ème

 échelon 

 

20 % 

Responsable service de l’eau   Adjoint technique ppal 

2
ème

 classe – 7
ème

 échelon 

 

50% 
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Agent en charge de l’entretien du réseau  

  

Adjoint technique ppal 

2
ème

 classe – 7
ème

 échelon 

 

50 % 

Agent en renfort du service Voirie-Espaces Verts  Adjoint technique 2
ème

 

classe -1
er

 échelon-

contractuel  

 

15 % 

 

La participation 2015 du budget annexe de l’Eau aux charges de rémunération de personnel 

du budget général s’élève  à 126 345,27 euros. 

Il est demandé aux  membres du conseil municipal de bien vouloir approuver pour l’exercice 

2015  la grille de répartition des rémunérations à rembourser par le service de l’eau au budget 

communal telle que présentée ci-dessus et aux conditions énoncées. 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

 

DL-092-12-15 - DM2 Budget de l'eau 

 

M. DOUILLET présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Les crédits prévus au budget primitif pour le remboursement au budget communal des frais de 

personnel étaient de 120 000 euros alors que le montant dû à ce titre s’élève à 126 345,27 

euros .Il y a donc lieu de procéder au réajustement des crédits suivant :  

 

 

 

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

Diminution de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

     
FONCTIONNEMENT 

    

     
621 : Charge de Personnel 

 
6345,27 

  
67 - Charges 

exceptionnelles 
0,00 6345,27 0 € 0 € 

     
Art. 022/01 6345,27 

   
022 - dépenses imprévues 6345,27 0,00 0 € 0 € 

     
TOTAL 6345,27 6345,27 0,00 € 0,00 € 
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Il est demandé aux  membres du conseil municipal de bien vouloir approuver la décision 

modificative n°2 du Budget de l’eau telle que présentée ci-dessus.  

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

DL-093-12-15 - TARIFS 2016 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

La majorité des tarifs applicables sur la commune ont été fixés par une délibération de 2002 

fixant leur montant au 01 Janvier 2003. 

Il est donc apparu nécessaire de reprendre ces tarifs et de lier leur évolution à celle de 

l’inflation. 

La commission Finances du 01 décembre 2015 a émis un avis favorable à la proposition de 

revalorisation des tarifs communaux à compter du 01 janvier 2016, telle que suit :  

 

FIXATION DES TARIFS POUR 2016 

  

TARIFS TARIFS 

2015 2016 

DROITS DE PLACE – FETE PATRONALE     

Manèges auto scooters 200 220 

Manèges chenilles ou pousse-pousse 150 165 

Loteries 100 110 

Manèges pour enfants 50 55 

Tirs, confiserie 50 55 

Petits bancs et éventaires 20 22 

Voitures, fourgons ne stationnant qu’une journée   5 6 

Voitures de chargement des forains installés pour la durée de la 

fête 

  
5 

6 

  

    

TARIF DES CONCESSIONS     

Concessions en pleine terre     

Durée 15 ans, le m2 93,30 103 

Durée 30 ans, le m2 186,60 206 

Columbarium     

Durée 15 ans, la case simple 171,05 189 

Durée 15 ans, la case double 326,55 360 

La plaque de fermeture 108,85 120 
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Jardin du souvenir     

Redevance pour utilisation du pupitre durée 15 ans 38,85 43 

  

    

DROITS DE PLACE MARCHE     

Forains abonnés (le mètre linéaire) 0,55 0,80 

Forains occasionnels (le mètre linéaire) 0,70 1 

Forains occasionnels s’installant hors du secteur réservé au marché 

(1/2 journée) 248,80 274 

  

    

PHOTOCOPIEUR – DUPLICOPIEUR     

Photocopie (l’unité) 0,05 0,06 

  

    

BADGES D’ACCES AU CENTRE VILLE     

Premier badge GRATUI

T 

GRATUI

T 

Deuxième badge 60 63 

Caution  AUCUN

E 

AUCUN

E 

      

ACCUEIL DES CIRQUES DE 200 PLACES MAXIMUM     

Cirque sans chapiteau : Caution  100 100 

Cirque sans chapiteau : Tarifs 100 / 

jour 

100 / 

jour 

Cirque – de 100 places : Caution 300 300 

Cirque – de 100 places : Tarifs 
200/ jour 200/ jour 

50/J/Sup 50/J/Sup 

Cirque de 100 à 200 places : Caution 500 500 

Cirque de 100 à 200 places : Tarifs 

300/ jour 300/ jour 

100/J/Su

p 

100/J/Su

p 

  

  

 
Tarifs de location des salles communales 

 
Modification de la délibération n° DEL-089-12-12 relative aux tarifs de location des salles 

communales comme suit : 

T1 : Location de 8h à 12h ou de 14h à 18h ou de 20h à 24h. 
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T2 : Location de 8h à 18h ou de 14h à 24h. 

T3 : Location de 8h à 6h le lendemain. 

    Salle Pierre VALIN  

Rue Michel Aulas - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 50 personnes pour un repas. 

 Et  Salle Lucien THIMONIER  

201 Rue de Paris (stade) - Capacité : 70 personnes assises en réunion - 60 personnes pour un 

repas. 

 Tarifs 2015 

  T1 T2 T3 

Associations Arbresloises Gratuité 

Privés Arbreslois 25 € 75 € 150 € 

Associations et privés extérieurs 35 € 110 € 190 € 

Caution dégradation 300 € 

Caution ménage 100 € 

  

 Tarifs 2016 

  T1 T2 T3 

Associations Arbresloises Gratuité 

Privés Arbreslois 26 € 77 € 153 € 

Associations et privés extérieurs 36 € 112 € 194 € 

Caution dégradation 300 € 

Caution ménage 100 € 

  

 

 Salle Claude TERRASSE (Salle des fêtes) 

201 Rue de Paris (stade) - Capacité suivant configuration de la salle (cf article 3 du 

réglement) 

 Tarifs 2015 

Catégories     

Associations Arbresloises (à partir de la 2
ème

 utilisation, la 1
ère

 

utilisation étant gratuite) et personnes morales arbresloises 

La ½ journée                                      200 € 

La journée *                                        400 € 

Le week-end **                                   650 € 

Associations extérieures                                                                             La ½ journée                                        500 € 
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et personnes morales extérieures La journée *                                          950 € 

Le week-end**                                   1 500 € 

Frais de nettoyage 

Intervention nuit 

samedi à 

dimanche   

670 € 

Intervention le 

lundi matin                
335 € 

Caution dégradation 670 € 

Caution ménage 200 € 

* Le samedi de 10h à 6h le lendemain, le dimanche de 9h à 6h le lendemain 

** Le week-end part du samedi matin 10h au dimanche soir minuit 

 Tarifs 2016 

Catégories     

Associations Arbresloises (à partir de la 2
ème

 utilisation, la 1
ère

 

utilisation étant gratuite) et personnes morales arbresloises 

La ½ journée                                      204 € 

La journée *                                   409 € 

Le week-end **                                  664 € 

Associations extérieures                                                                             

et personnes morales extérieures 

La ½ journée 511 € 

La journée* 970 € 

Le week-end**                                  

€ 1 532 € 

Frais de nettoyage 

Intervention nuit 

samedi à 

dimanche 

684 € 

Intervention le 

lundi matin                
342 € 

Caution dégradation 670 € 

Caution ménage 200 € 

* Le samedi de 10h à 6h le lendemain, le dimanche de 9h à 6h le lendemain 

** Le week-end part du samedi matin 10h au dimanche soir minuit 

 

Madame Yvonne CHAMBOST : Les tarifs n’ont pas changé depuis 2003 ? 

 

Monsieur le Maire : Non, on aurait pu appliquer une hausse régulière, et on essaye de 

rattraper un peu ce retard. 

 

Madame Yvonne CHAMBOST : Ce serait revu tous les cinq ans ce serait pas mal. 

 

Monsieur le Maire : On reste sur des tarifs raisonnables. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Le droit du marché fait un bon d’environ 25%, alors que le 

reste fait 10%. 
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Monsieur René GRUMEL : Les forains n’ont pas trouvé cela anormal du tout, bien au 

contraire, on est encore largement en dessous. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : C’est le taux d’augmentation qui est choquant. 

La sauvegarde du marché est quand même un des atouts de L’Arbresle. 

 

Monsieur René GRUMEL : Cela ne pose pas de problème aux forains, et cela représente 

quoi sur une année ? Rien du tout. On est largement en dessous de beaucoup de marchés, 

d’après les forains. 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver  la revalorisation 

des tarifs communaux à compter du 01 janvier 2016 telle que présentée ci-dessus  

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

DL-094-12-15 - Convention de financement du CCAS 

 

M. Le MAIRE présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

En vertu  l’article L2313-1 et 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, une 

convention doit être passée avec les établissements publics administratifs des communes de 

3500 habitants et plus, attribuant une subvention dépassant 75 000 euros  

Chaque année, la ville de l’Arbresle verse une subvention d’équilibre au CCAS de l’Arbresle 

pour lui permettre d’exercer pleinement les missions qui lui ont été confiées dans les 

domaines de l’action sociale, des personnes âgées ainsi que de la petite enfance. 

Compte tenu du montant de cette subvention il est nécessaire de conclure une convention, 

dont le projet est joint en annexe à la présente délibération, fixant les modalités de 

financement du CCAS par le budget communal.  

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver  le projet de 

convention de financement du CCAS   et  d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

Madame Nathalie SERRE : Puisqu’on parle du budget CCAS, La Madeleine en fait partie, 

que va-t-il se passer avec la Madeleine ? Le contrat avec HBVS doit finir en 2019, quand va-

t-on commercer à parler de la suite, comment cela va se dérouler ?  

 

Monsieur le Maire : On en débattra en CCAS, pour l’instant il n’y a pas de changement de 

prévu, il y a des travaux de réhabilitation qui sont prévus. 

 

Madame Yvette FRAGNE : On avait une réserve de 760 000 euros, et on l’utilise pour des 

travaux de réhabilitation, et on continue dans le même site, on ne va pas reconstruire un 

bâtiment. La Madeleine est bien placée, les personnes âgées sont contentes d’être au centre. 
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Monsieur le Maire : Ceci étant il y a quand même le projet de l’implantation d’une résidence 

séniors sur le site des Collonges, on va voir comment tout cela évolue. 

 

Madame Yvette FRAGNE : Je pense que L’Arbresle peut avoir deux résidences, Tarare qui 

est une ville de 15 000 habitants, ils ont une résidence de 250 appartements avec le même 

fonctionnement que le nôtre et ils ont une résidence privée. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

 

 

DL-095-12-15 - Demande de subvention au titre de la dotation sénatoriale 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Par courrier en date 12 Novembre 2015 Madame la Sénatrice, Annie GUILLEMOT, a informé 

la collectivité de la possibilité qui lui est donnée de soutenir financièrement certains projets 

d’équipement des communes par le biais de la réserve parlementaire.  

Ces subventions exceptionnelles sont accordées au titre du programme 122-action 01 de la 

mission « relations avec les collectivités locales ». Il est proposé de solliciter une telle 

subvention pour le projet de mise en place d’un système de gestion du stationnement dont le 

montant est estimé à 107 346,95 euros HT et 128 816,34 euros TTC. 

Il est  demandé aux  membres du Conseil Municipal d’autoriser  Monsieur le Maire à 

solliciter une subvention au titre de la réserve parlementaire : programme 122-action 01 de la 

mission « relations avec les collectivités locales » pour le projet de mise en place d’un 

système de gestion du stationnement 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

VI. URBANISME 

DL-096-12-15 - Modification du PLU 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) communal a été approuvé par une délibération du Conseil 

Municipal datée du 10 mars 2014. 

Il convient aujourd’hui de procéder à une modification simplifiée de ce document 

d’urbanisme pour intervenir sur les points suivants : 
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Mise à jour et modification du règlement, notamment pour prendre en compte les dispositions 

de la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) (ex : suppression des 

références au COS) 

Encadrement et accompagnement du projet de requalification du site de l’EHPAD des 

Collonges à travers, notamment, la modification de l’orientation d’aménagement du secteur 

péri Nord.  

Suppression et mise à jour de certains projets identifiés dans la liste des emplacements 

réservés 

Le projet de la modification simplifiée sera notifié aux personnes publiques associées et mis à 

la disposition du public en mairie pendant une durée d'au moins un mois. 

Afin de garantir une bonne information du public et offrir des possibilités d’expression, les 

moyens suivants seront utilisés : 

affichage de la présente délibération pendant toute la durée de mise à disposition du dossier 

au public 

affichage en Mairie et sur les différents tableaux d’affichage d’un avis de mise à disposition 

du dossier au public 

mise en ligne, via le site Internet de la mairie, des informations relatives à ce dossier 

(délibération…) 

information de cette mise à disposition du dossier dans le bulletin municipal « L’Arbresle 

Info » 

laisser un dossier du projet de modification consultable, dans le hall de la mairie, aux heures 

d’ouvertures du bâtiment de la mairie  

laisser avec ce dossier librement consultable un registre destiné aux observations de toute 

personne intéressée. Ce registre restera en mairie pendant tout le temps de mise à disposition 

du public du dossier 

possibilité d’écrire à Monsieur le Maire à l’adresse de la mairie 

possibilité d’envoyer des messages électroniques à l’adresse de la mairie 

A l'issue de la procédure, monsieur le Maire présentera le bilan de cette mise à disposition 

devant le Conseil Municipal. Ce dernier délibérera alors sur l’adoption du projet, 

éventuellement modifié, pour tenir compte des avis émis et des observations du public. 

Il est ainsi demandé aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur les points suivants : 

1 – décision d’engager une procédure de modification simplifiée du PLU, conformément aux 

dispositions des articles L 123-13-3, L127-1, L128-1, L128-2 et L123-1-11 du Code de 

l’Urbanisme ; 

2 – décision de donner autorisation à monsieur le Maire pour signer toute convention de 

service concernant la modification simplifiée du PLU ; 

3 – indication que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, sont inscrits au 

budget communal 2015 en section d’investissement (opération 131). 

 

Madame Nathalie SERRE : Pourquoi on vote cela tant qu’on n’a pas le document définitif 

et qu’on n’a pas passé la commission générale sur le Clos Landar. 

La deuxième chose, est-ce que le prix du terrain des Collonges on le connait ? 

 

Monsieur le Maire : De mémoire un petit peu plus de un million d’euros, alors que 

l’estimation des domaines était à 2 millions d’euros. 

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Pour répondre à ta première question, le fait de 

passer cela pour lancer la procédure cela n’engage à rien, de tout façon il faut le document, 

et comme le prochain conseil est début février, j’ai préféré qu’on le lance de manière à ce que 



 

Page 15 sur 42 

 

si on a le document on puisse travailler par email parce qu’on reprend ce qui a été dit dans la 

commission et cela permet de gagner un mois sur les procédures. 

 

Madame Nathalie SERRE : Et la date de l’enquête publique, on a une idée déjà ?  

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Non, je ne l’ai pas. Ce sera début 2016, mais il faut 

qu’on fasse la demande pour avoir la désignation d’un commissaire et qu’on fixe les dates. 

C’est pour cela qu’il est intéressant que le maire puisse faire cette demande là malgré qu’on 

n’ait pas le document final. 

 

Monsieur le Maire : L’idée c’est de pouvoir instruire le PC le plus rapidement possible.  

L’association des Collonges attend la signature  et ils sont actuellement sur un déséquilibre 

budgétaire assez fort. Plus on ira vite et plus on aidera financièrement la Maison de Retraite 

à retrouver un équilibre financier qui d’ailleurs est loin d’être gagné d’avance et on aura 

l’occasion d’en reparler en Communauté de Communes. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Juste une remarque sur les réserves la dessus, on n’est pas 

tout à fait d’accord sur la position que vous avez prise, quand le PLU a été posé il a été 

longuement réfléchi et la position des terrains réservés l’était avec des projets futurs, comme 

par exemple la place Victor Hugo, je pense que le fait de ne pas acheter la maison qui n’était 

pas d’un prix exorbitant va hypothéquer les projets futurs. 

Mais le pire je pense que c’est la rue du Four à Chaux avec la maison du plan, où, à long 

terme il serait possible d’avoir une route beaucoup plus large, un élargissement avec la 

SNCF, puisque la SNCF avait déjà envisagé il y a longtemps ce projet. Aujourd’hui c’est de 

moins en moins possible de descendre du plateau par la rue Charvet, au vu des blocages. 

Donc c’est là où on regrette un petit peu, vous revenez en arrière en disant il n’y a pas 

d’argent, il y a quelques temps il y avait de l’argent pour démolir des maisons, enfin une 

maison, à laquelle je tiens beaucoup. 

Là, je regrette quand même qu’il n’y ait pas de continuité, il y avait 150 000 euros pour les 

démolitions, est-ce que ce n’était pas possible d’acheter cette maison pour privilégier le futur 

grand aménagement. Le projet est ambitieux avec le Clos Landar, mais il faut être ambitieux 

jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’à la sortie sur la place du 19 mars 1962. C’est pour cela 

qu’on ne vous suit pas sur ce projet là. 

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Un complément d’information, le fait de s’être mis un 

peu en retrait par rapport au nombre d’emplacements réservés, cela n’empêche pas que sur 

les années à venir les projets puissent ressortir. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Faut-il que les maisons se vendent, et si la maison ne se 

vend pas ?  

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Aprés tu as des possibilités, ceci étant compte tenu 

des finances il n’était pas souhaitable de pouvoir continuer pour la collectivité, mais 

n’empêche que cela pourra revenir. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Oui, mais en alourdissant le projet, en alourdissant les 

délais, tu n’expulses pas quelqu’un aussi facilement que cela.  
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Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Tout à fait mais pour reprendre le projet de la SNCF 

il va falloir trouver autre chose que l’achat de la maison pour élargir la voie. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : C’est une question de négociation, je ne dis pas que les 

négociations se gagnent toujours, mais il faut bien les commencer. 

 

Madame Françoise DESSERY : Comment on explique qu’il n’y ait que la commune de 

L’Arbresle qui a fait remonter la question des logements. C’est étrange parce que les 

promoteurs doivent avoir la même attitude dans toutes les communes. 

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Je pense que cela se passe dans d’autres communes, 

j’ai des échos, sauf qu’ils n’ont pas eu besoin de passer sur une révision du PLU pour des 

emplacements réservés et du coup ils n’ont pas remonté la problématique à la DDT.  

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à la majorité (par 23 voix pour et 6 voix contre : Philippe 

CASILE, Nathalie SERRE, Daniel BROUTIER, Sarah BOUSSANDEL, Hervé 

MAZUY, Yvonne CHAMBOST) la présente délibération.   
 

 

 

DL-097-12-15 - Déclassement d'une partie du domaine public pour encadrer la 

requalification du site de l'Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes (EHPAD) des Collonges 

 

M. GAUTHIER présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

L’EHPAD des Collonges porte depuis plusieurs années un projet de construction de nouveaux 

locaux sur des terrains localisés sur le territoire de la Commune de Saint Germain Nuelles, 

projet concrétisé en 2015 avec l’ouverture du bâtiment. 

Ce déménagement pose également des interrogations sur le devenir du site actuel situé, sur 

L’Arbresle, à l’angle de la rue du Four à Chaux et de l’Avenue André Lassagne. Cette unité 

foncière est composée de plusieurs parcellaires (AL 90, 267, 305 et 306) pour une superficie 

totale approximative de 10 700 m².    
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Depuis plusieurs années l’EHPAD des Collonges a engagé des procédures pour requalifier ce 

site et commercialiser ces différents fonciers. Via la signature d’un compromis de vente un 

accord a été conclu avec la SEMCODA (société d’économie mixte) pour la construction de 80 

logements (40 logements dits sociaux, 40 logements en accession sociale) et d’un foyer de 57 

logements (résidence séniors). 

L’encadrement de ce projet a nécessité différentes interventions techniques. Plus 

particulièrement, la SEMCODA a missionné un géomètre pour faire le point sur les limites de 

propriété (cf plan ci-après).      
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Dès le début de la conception technique de ce projet des questionnements sont apparus quant 

au découpage cadastral entre le domaine public et le domaine privé. 

Plus spécifiquement, le long de l’Avenue André Lassagne (secteur en jaune sur le plan ci-

dessus) une partie du trottoir et de la voie dédiée au stationnement des véhicules se sont 

implantés sur le domaine privé de l’EHPAD. De même, le long de la rue du Four à Chaux 

(zone verte sur le plan ci-dessus) la limite entre le domaine privé et le domaine public se 

localise dans le talus. 

                                
 

Ainsi, afin d’encadrer l’arrivée de cette opération immobilière, il est nécessaire de retravailler 

les limites de propriété afin qu’elles soient plus cohérentes avec la réalité et le développement 

du projet. 

Plusieurs mutations foncières sont donc actuellement en cours.   

Cette délibération vise à déclasser environ 724 m² du talus implanté le long de la rue du Four 

à Chaux, talus classé dans le domaine public (cf zone verte sur le plan ci-dessous).  
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Afin de permettre le bon fonctionnement du projet et rendre plus cohérents les limites 

domaine prive/domaine public et les différents accès aux futurs bâtiments (escaliers, rampes 

pour les PMR, entrée/sortie véhicules…)  

Il est envisagé de déclasser une partie de terrain correspondant à une emprise du domaine 

public (cf plan ci-dessus). 

A l’issue de cette procédure de déclassement des cessions entre la SEMCODA et la Mairie 

seront réalisées via des délibérations ultérieures. 

Ainsi, en vertu des articles L3111-1 et L2142-1 du code général de la propriété des personnes 

publiques et de l’article L141-3 du code de la voirie routière,  

considérant qu’il n’est pas exigé que ce type de déclassement soit précédé d’une enquête 

publique, 

considérant que cette partie du domaine public n’est pas utile à la Collectivité 

considérant par conséquent qu’une simple délibération du Conseil Municipal suffit à faire 

sortir un bien du domaine public 

Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur : 

l’approbation du déclassement dont l’emprise apparait en vert sur le plan ci-dessus, emprise 

pouvant varier, à la marge, en fonction de l’avancée des travaux du géomètre 

l’intégration de cette emprise dans le domaine privé de la Commune 

l’autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer les différents documents nécessaires à 

cette procédure (bornage, arpentage…) 

          

Madame Nathalie SERRE : Sur l’anticipation des déplacements de voitures, qui vont être 

amenées sur le site, et sur le stationnement des voitures dont on sait qu’elles n’auront pas de 

stationnement sous les logements, du fait même du nombre de stationnements prévus par la 

loi pour tout ce qui est location. 

Je pense qu’il aurait fallu réfléchir à cela en amont parce que là on se retrouve avec un 

projet, avec plus de 200 voitures qui vont arriver là au milieu et cela va être un peu 

compliqué au niveau circulation, et stationnement et ce n’est déjà pas simple. C’est dommage 

qu’il n’y ait pas d’anticipation. 

Il y a un vrai problème de stationnement, un vrai problème de circulation, il faut réfléchir à 

comment cela va se transformer, et ce projet-là va amener encore plus de circulation et de 

voitures. Ce serait peut-être bien de l’intégrer et qu’on y ait réfléchi en amont, avant que le 

projet sorte de terre. 

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Sur le stationnement je répondrai ce que j’ai répondu 

en commission, il y a un règlement, et un nombre de stationnements prévus. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Et puis il y a la réalité. 

 

Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Et sur l’anticipation, là c’est un autre problème que 

Nathalie n’a pas soulevé, il y a aussi les bus scolaires qui sont là, et il y a un travail en cours 

pour supprimer les bus de cet arrêt-là. En remplacement des bus il y a des places de 

stationnement qui sont prévus, il y a des aménagements qui ont déjà étaient fait pas la CCPA, 

et sur toute la longueur des bus il y aura des places de stationnements.  

Une autre anticipation, le parking du 8 mai 1945 en fait aussi partie, et j’allais dire il y a 30 

ans qu’il y a des gens qui réfléchissent à la circulation à L’Arbresle et il n’y en a pas un qui a 

trouvé la solution, mais si tu peux la trouver on est preneur. 

 

Madame Nathalie SERRE : C’est-à-dire qu’il faut y réfléchir. 
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Monsieur Jean-Claude GAUTHIER : Mais je te rassure, et je pense que Daniel dans les 

années 1995 à 2000 a dû y réfléchir déjà, ou celui qui était à l’urbanisme à l’époque, pour en 

avoir longuement parlé avec lui, des réflexions ont eu lieu, sauf que des solutions, à part 

raser quelques maisons… 

 

Monsieur Hervé MAZUY : Il y a 15 ans de cela il n’y avait pas autant de voitures et de 

circulation, c’est de pire en pire. Les problèmes ne font que s’accentuer, on en a de plus en 

plus. 

 

Monsieur le Maire : On en est bien conscient. 

Ce qui été dit aussi en commission urbanisme par rapport à la promotion immobilière, 

l’objectif c’était aussi de fournir à l’association des Collonges une certaine capacité 

financière à réaliser son projet. Cette maison des Collonges était devenue complètement 

inadaptée, la mise aux normes était énorme, l’association a fait le choix de reconstruire 

ailleurs, donc sur la commune de Saint Germain Nuelles. C’est effectivement une opération 

de privé à privé, on pourrait bien sur préempter le terrain et faire d’autres projets. L’achat 

du terrain est lié à la possibilité de construction qui est donnée au promoteur. Bien 

évidemment si on leur donne l’autorisation de faire 600 logements, ils auraient donné peut-

être 2 millions d’euros aux Collonges. Donc là on a limité la casse financière pour les 

Collonges, on aurait pu autoriser 50 logements sur le site, le prix d’achat du terrain pour les 

Collonges auraient été tout autre. 

Ils ont déjà une perte financière de 1 million d’euros. On ne sait actuellement pas trop 

comment on va s’y retrouver dans le budget des Collonges. 

On a eu d’autres propositions, a un moment donné l’OPAC avait fait un calcul, pour payer  le 

terrain  2 millions d’euros, il fallait qu’il sorte plus de 200 logements. 

On a eu d’autres propositions, à 70 logements, à 80 logements, de promoteurs privés, mais 

qui ne donnaient que 600 ou 700 000 euros aux Collonges. 

Il faut savoir aussi ce que l’on veut, et effectivement il y aura du stationnement de prévu, on a 

une place de parking pour les logements sociaux, on en a d’autres sur le PSA  où il y aura 

deux places de stationnement. 

On a une résidence séniors, et on sait bien que dans une résidence séniors les 57 logements 

ce n’est pas 100 voitures. Donc les 200 voitures sur le site, je les conteste. 

Autant je suis assez d’accord pour dire que dans chaque logement social, quand on propose 

une place de stationnement, on sait très bien qu’il y a plus d’une voiture. 

Je ne suis pas d’accord par contre pour dire que dans la résidence séniors on arrivera à 200 

voitures. On sait très bien qu’il y a très peu de voitures dans les résidences séniors.  

On a prévu des places de stationnement dans la rue du Four à Chaux, on a acheté le parking 

du 8 mai 1945 pour donner la possibilité de stationnement. 

 

Madame Nathalie SERRE : La résidence séniors ce sont des gens qui achètent leur 

appartement et qui sont en autonomie complète, donc ce sont des gens qui peuvent 

parfaitement avoir une voiture, et ça c’est la première des choses. 

La deuxième chose c’est un projet privé, quand vous dites qu’on ne peut pas pénaliser les 

Collonges, et j’imagine que la municipalité savait depuis un certain temps que les Collonges 

allaient déménager, il y avait peut-être un moyen de discuter en amont. 

Je trouve qu’il est dommage de se retrouver face à une situation très compliquée où le 

développement, pour le nombre de voitures qui va y arriver, que l’on n’ait pas anticipé plus, 

alors qu’il y avait le temps à priori d’anticiper tout cela.  
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Madame Yvette FRAGNE : Je voudrai dire une chose concernant la résidence séniors, elle 

sera sensiblement la même qu’à La Madeleine. A La Madeleine je pense qu’on a peut-être 

une personne qui a une voiture. Quand on va en Résidence séniors c’est qu’on a épuisé tous 

les moyens à sa portée pour rester chez soi.   

J’ai été visité AQUARELIA à Tarare qui est une belle résidence privée pour des personnes 

très âgées, on y arrive quand on a vendu sa maison et qu’on ne peut plus rester dans sa 

maison. 

J’ai des dames qui m’en ont parlé et qui sont intéressées par ce projet elles sont très âgées, 

elles auront quelque chose de neuf, et ce n’est pas forcément des gens qui vont conduire et 

avoir 2 voitures par logement. 

 

Madame Nathalie SERRE : Deux, c’est évident. 

 

Madame Yvette FRAGNE : Vous avez dit deux Nathalie. 

 

Madame Nathalie SERRE : Vous aurez certainement dans la résidence séniors, de la visite, 

des infirmières… 

 

Madame Yvette FRAGNE : Comme on en a à la Madeleine, ce n’est pas facile de se garer à 

la Madeleine non plus. 

 

Madame Nathalie SERRE : C’est ce que je dis ce n’est pas simple. 

 

Madame Yvette FRAGNE : Mais cela c’est partout, si un jour vous avez besoin d’une 

infirmière, elle ne pourra peut-être pas se garer devant chez vous. C’est lot de tout le monde 

cela. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Justement quand on prévoit quelque chose de nouveau on 

essaye d’anticiper. 

 

Madame Yvette FRAGNE : Oui, mais il ne faut pas croire qu’il y aura deux voitures par 

appartement dans la résidence séniors. 

 

Monsieur Philippe CASILE : La définition de la Résidence Séniors, ce n’est pas La 

Madeleine. 

La définition ce sont des gens qui sont propriétaires et qui ont en commun quelques locaux. 

Par rapport à ce que dit Nathalie, effectivement 80 logements, le PLU c’est 2 places, la 

résidence séniors ce sera une place, cela fait plus de 200 voitures. 

Quand elle dit il fallait y penser avant, c’est vrai qu’il fallait y penser avant. La SEMCODA 

va y mettre ce prix là parce qu’il y a un projet d’ensemble. S’il n’y avait pas eu le projet 

d’ensemble il ne serait pas allé à ce prix-là. Et au niveau des Collonges, ils savaient très bien 

que l’évaluation des domaines était trop importante. 

Alors comment réfléchir, je suis désolé, j’avais déjà posé la question avant, j’ai fait deux 

lettres dont l’une qui était une proposition d’une voie pour délester le plateau de Saint 

Etienne.  

Si on essaye de mettre en place une voie cela permet de délester tout ce plateau, et cela évite 

de descendre sur la rue Charvet ou du Four à Chaux. Sincèrement je pense que ce serait 

intéressant que vous y pensiez. Maintenant c’est vous qui avez les clés. 
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Monsieur le Maire : On est sur un problème de stationnement et pas de circulation. Je ne 

vois pas en quoi le délestement pourrait impacter ou pas le stationnement sur L’Arbresle. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Moi je parle de circulation. 

 

Monsieur le Maire : Ah d’accord, et bien on est tous d’accord pour essayer d’améliorer la 

circulation dans L’Arbresle. 

Après concernant les lettres, j’en ai parlé au Président de la CCPA mais il n’est pas facile, 

j’attends sa réponse. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Il y en a une au Président et une au maire. 

 

Monsieur le Maire : Oui, le maire a interpellé le Président, franchement il est très 

compliqué, le maire n’a aucune influence sur lui. 

 

Monsieur Philippe CASILE : C’est dommage, c’est un peu le reflet, c’est la dernière séance 

cette année, et les 1 000 personnes qui ont voté pour nous sont prises pour des imbéciles. Il 

n’y a même pas de discussion. C’est encore une fois la main tendue qui n’est pas prise. Cette 

image qui était la première de ton mandat avec nous…. 

 

Monsieur le Maire : Stop, c’est bon, je passe au vote. 

 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité des suffrages exprimés (par 23 voix pour ; 6 

abstentions : Philippe CASILE, Nathalie SERRE, Daniel BROUTIER, Sarah 

BOUSSANDEL, Hervé MAZUY, Yvonne CHAMBOST )la présente délibération.  
 

 

VII. SCOLAIRE 

DL-098-12-15 - Convention avec l'association "Des filles en aiguilles" pour les NAP 

 

Mme Mc CARRON présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, des Nouvelles Activités en temps 

Périscolaire (NAP) sont proposées dans les écoles publiques de l’Arbresle pendant l’année 

scolaire 2015-2016.  

Il est nécessaire d’établir une convention entre la commune et l’association, ci-dessous pour 

définir les modalités d’intervention de ses encadrants  pour l’animation d’un atelier  couture 

dans le cadre des NAP :  

  Association « Des filles en aiguilles »  

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire 

à signer une convention avec l’association « Des filles en aiguilles ». 
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Madame Nathalie SERRE : C’est une association d’ou ?  

 

Madame Sheila Mc CARRON : De Civrieux, on a quelques intervenants qui ne sont pas 

arbreslois. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

DL-099-12-15 - Convention avec la Région Rhône-Alpes et le Lycée B Thimonnier pour 

l'accueil des élèves de l'école maternelle F Dolto à la restauration scolaire du Lycée 

 

Mme Mc CARRON présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

La commune de l’Arbresle doit faire face à une augmentation importante des effectifs 

fréquentant la restauration scolaire à l’école maternelle DOLTO, à laquelle la capacité 

d’accueil  du restaurant scolaire ne permet plus de répondre dans des conditions satisfaisantes. 

Le restaurant scolaire du Lycée Barthélémy THIMONNIER situé à proximité du groupe 

scolaire, a la capacité d’accueillir une partie des demi-pensionnaires de l’école maternelle 

FRANCOISE DOLTO. 

Une convention, dont le projet est joint en annexe à la présente délibération,  a donc été 

établie afin de préciser les conditions et  les modalités d’accueil des élèves de l’école 

maternelle FRANCOISE DOLTO au service de restauration scolaire du lycée Barthélémy 

THIMONNIER à compter du 4 janvier 2016 et jusqu’au 5 juillet 2016 inclus. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver  le projet de 

convention entre la commune de l’Arbresle, la Région Rhône-Alpes et le Lycée 

B.THIMONNIER,  relative à l’accueil des élèves de l’école maternelle F.DOLTO à la 

restauration scolaire  du lycée,   et  d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

VIII. SPORT 

DL-100-12-15 - Subvention haut niveau 

 

Mme CLAIRET présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

La commission sport qui s’est réunie le 3 novembre 2015  propose aux membres du conseil 

municipal de bien vouloir valider l’attribution de la subvention haut niveau comme suit : 
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Assoc Montant OMS Explications 
Validé par la 

commission du 2/11 
 

UA 566,80 
validé par 
OMS 

participation équipe féminine niveau 5 en finale 
nationale UFOLEP 

oui  

RCA 981,00 
validé par 
OMS 

participation sur le prix du car équipe senior finaliste 
4è série à Genève 

oui  

ABC 1 236,60 
validé par 
OMS 

sélection d'un joueur dans le collectif régional jeune 
avec participation 50% de la ligue 

oui  

Montant  2 784,40        

 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir adopter la présente 

délibération relative à l’attribution de la subvention haut niveau aux associations et 

pour les montants tels que précisés ci-dessus. 
 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité des suffrages exprimés (par 28 voix pour et 1 

n’ayant pas pris part au vote : Aline CLAIRET) la présente délibération.  
 

IX. CULTURE 

DL-101-12-15 - Renouvellement de la convention de partenariat avec Culture pour tous 

- 2015/2016 

 

Mme DUPERRAY BARDEAU présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Par délibération en date du 7 novembre 2011 N°DEL97-11-11, la commune de L’Arbresle a 

signé une convention de partenariat avec l’association Culture pour tous. 

 

« Culture pour tous » a pour but de lutter contre l’exclusion en facilitant l’accès à l’art et à la 

culture. Cette association propose des invitations gratuites pour des sorties individuelles, en 

petit groupe ou en famille. Elle collecte des invitations auprès des structures culturelles 

partenaires et les met à disposition de « relais sociaux » afin qu’ils les proposent aux 

personnes en difficulté qu’ils accompagnent. 

La commune de l’Arbresle souhaite renouveler le partenariat avec Culture pour tous pour 

l’année 2015-2016 d’une part en tant que structure culturelle pour mettre à disposition des 

entrées  gratuites  et d’autre part en tant que relais social par l’intermédiaire du CCAS. 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver le 

renouvellement de l’adhésion à l’association Culture pour tous et de bien vouloir autoriser 

Monsieur le Maire à signer la convention  de partenariat – structure culturelle  avec 

l’association Culture pour tous, pour la saison 2015-2016. 
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Madame Nathalie SERRE : A l’article adhésion il y a marqué pour un montant de 50 euros 

minimum, quel est le montant de l’adhésion. 

 

Madame Sylvie DUPERRAY : Le montant est de 50 euros dans la mesure où on offre pas 

mal de places de spectacles. On contribue au soutien de cette association par ce biais là. 

Pour les spectacles de la salle Claude Terrasse on donne entre 2 et 8 invitations chaque fois, 

et ce ne sont pas forcément des arbreslois qui viennent au spectacle. 

C’est un accompagnement assez lourd et assez compliqué pour Catherine CHAMOUSSET, 

c’est assez compliqué de rechercher les spectacles qui conviennent, de réserver, et il faut 

aussi gérer les transport des personnes. 

Peu de familles sont concernées mais c’est déjà bien. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Quelles sont les structures culturelles partenaires ?   

 

Madame Sylvie DUPERRAY : Il y en a énormément. 

 

Madame Yvette FRAGNE : Je crois qu’il y en a 250, cela va de l’opéra au musée, au 

théâtre…. Cinéma…. 

 

Madame Sylvie DUPERRAY : L’Aquarium du grand Lyon, le planétarium,… 

 

Madame Yvette FRAGNE : C’est très difficile de toucher des publics sur L’Arbresle, parce 

qu’il y a le déplacement sur Lyon. C’est plus facile pour Catherine de toucher des publics sur 

la Saison Culturelle, les places données pour la saison culturelle sont pratiquement toujours 

utilisées. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

 

 

 

DL-102-12-15 - Demande de subvention à la Région au titre de l'aide aux lieux culturels 

 

Mme DUPERRAY BARDEAU présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Dans le cadre de sa politique culturelle la Région Rhône-Alpes accorde des subventions au 

titre de l’aide  aux lieux culturels. 

 L'aide régionale vise à favoriser le développement de la diffusion, de la création et de la 

sensibilisation des publics sur le territoire rhônalpin.  

Le public concerné : Les établissements culturels dont les projets offrent des garanties de 

professionnalisme et un rayonnement régional confirmé, qui participent à la création 

rhônalpine en partageant leurs outils et leurs moyens, qui favorisent la présence artistique en 
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leur sein, qui contribuent à la découverte de nouveaux talents, à la diffusion des œuvres et à 

l'action territoriale. 

La saison culturelle de L’Arbresle répond à l’ensemble de ces critères d’où la proposition de 

déposer un dossier de demande de subvention de 5000 euros auprès de la Région Rhône-

Alpes  pour la saison 2015/2016. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer  une demande 

de subvention d’un montant de 5000 euros auprès de  la Région Rhône-Alpes au titre de l’aide 

aux lieux culturels pour la saison culturelle 2015/2016 

 

Madame Sarah BOUSSANDEL : Je trouve cela très très bien, mais pourquoi on ne l’a pas 

demandé avant ?  C’est la première fois que la saison culturelle répond à tous ces critères ?  

 

Madame Sylvie DUPERRAY : On ne peut pas demander de subvention pour un évènement 

nouveau, il faut qu’il soit ancré dans le temps. La Région demande que l’on ait fait nos 

preuves pour accorder une subvention. C’est souvent le cas pour les évènements culturels, y 

compris pour les festivals, vous ne pouvez pas demander les premières années. 

L’année dernière on y avait pensé mais on n’avait personne en mairie pour monter ce dossier 

assez lourd. Et là, c’est Amélie HERNANDO qui l’a pris en charge. Cette déclaration parait 

très simple, mais c’est un dossier assez complexe qui lui a demandé beaucoup de temps. Il 

faut donner des chiffres précis qur la fréquentation sur le coût des spectacles, il faut donner 

les coordonnées des Compagnies engagées pour voir si elles répondent bien aux critères de 

professionnalisme. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Le danger c’est qu’on risque de dépenser plus à préparer le 

dossier qu’à recevoir une subvention. 

 

Madame Sylvie DUPERRAY : Quand même pas. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Ce n’est pas une critique de ce projet, mais globalement 

cela devient rebuttoir. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Moi je pense qu’on pouvait, les années antérieures faire une 

demande, au niveau du SOL on peut demander des budgets sur des actions. Effectivement 

c’est soit un festival qui se renouvelle, mais sur les nouveautés, ils peuvent aider également. 

 

Madame Sheila Mc CARRON : Sauf que là c’est sur le CDDRA, et ce dont on parle ici c’est 

sur une ligne de droit commun. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Et moi ce dont je parle ce sont les aides pour la culture. 

Et en commission culture, dont je fais partie au SOL, on a effectivement des dossiers, la MJC 

de L’Arbresle en bénéficie,  avec des enveloppes intéressantes. 

 

Madame Sheila Mc CARRON : Oui mais c’est sur le volet territorial, sur le CDDRA, donc 

sur le SOL. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Moi je parle sur la culture. 
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Madame Sheila Mc CARRON : Ce que je vous dis c’est que, ce dont vous parlez, c’est dans 

un cadre bien précis, territorialisé sur le Contrat de Développement Durable Rhône Alpes de 

l’Ouest Lyonnais, au SOL. 

Et les critères énoncés par Sylvie, c’est pour des dossiers autres, des dossiers de droit 

commun. Ce n’est pas du tout la même chose, et les critères d’attribution ne sont pas les 

mêmes. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Si c’est plus compliqué, je repropose d’aller dans le SOL,  

c’est moins compliqué. 

 

Monsieur le Maire : Le SOL il y a des lignes, comme dit Sheila, dans le CDDRA il y a des 

lignes qui sont affectées à l’action culturelle, il y a une commission culture qui travaille au 

SOL, et qui valide les dossiers présentés. Ces dossiers passent par les différentes 

Communauté de Communes pour avis, et ensuite dans le cadre d’un Comité de pilotage et 

d’un comité syndical, ces dossiers sont retenus ou pas et soumis à l’avis de la Région. 

La commune de L’Arbresle, par l’intermédiaire de la CCPA, en particulier pour la MJC et 

certains évènements de la MJC, peut bénéficier de subventions dans le cadre de l’action 

culturelle. 

 

Madame Sheila Mc CARRON : Les dossiers acceptés dans le cadre du CDDRA, le sont 

parce qu’il y a un rayonnement territorial.  

Là, c’est notre saison culturelle, on peut estimer que c’est plutôt un évènement intramuros, 

limité sur la CCPA, et qui en tout cas ne couvre pas l’Ouest Lyonnais. 

 

Madame Sylvie DUPERRAY : Si on organise un festival, en revanche, on peut avoir 

recours à ce type de subvention. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Aux 1200 ans de SAVIGNY, ils ont déposé le dossier. 

 

Madame Sheila Mc CARRON : C’était un évènement spécifique, assez exceptionnel. 

 

Madame Dominique ROJON, Directrice générale des services : Si je peux rajouter 

quelque chose sur la complexité du dossier, ce qui nous a aidé c’est la technicité d’Amélie 

HERNANDO, qui dans sa pratique associative avait déjà monté ce type de dossier. Elle 

connaissait tous les rouages, certains codages, c’est assez particulier. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

DL-103-12-15 - Subventions aux associations pour le développement de l'action 

culturelle 

 

Mme DUPERRAY BARDEAU présente le dossier. 

 

EXPOSE : 
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Dans le cadre du dispositif de subvention aux associations pour le développement de l'action 

culturelle, une ligne de  6000 euros a été inscrite au budget 2015.   

Après examen du dossier, la commission culture qui s'est réunie le mardi 17 novembre a 

validé l'attribution d'une subvention : 

De 1500 euros à l'association Union Arbresloise pour l’organisation du spectacle du 21 

novembre 2015 à la salle Claude Terrasse,  

De 1230 euros à  l’association OCTAVA pour l’organisation du concert de jazz avec Big 

Band le samedi 23 janvier 2016 à la salle Claude TERRASSE. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver l’attribution de 

subvention au titre du développement de l’action  culturelle aux associations et pour les 

montants tels que précisés ci-dessus.  

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Comme l’année dernière je vais faire les mêmes remarques, 

compte tenu du fait qu’on ne connait pas le compte d’exploitation, on n’est pas d’accord sur 

ce principe-là.  

 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité des suffrages exprimés (par 23 voix pour ; 6 

abstentions : Philippe CASILE, Nathalie SERRE, Daniel BROUTIER, Sarah 

BOUSSANDEL, Hervé MAZUY, Yvonne CHAMBOST ) la présente délibération.  
 

 

 

X. ENFANCE JEUNESSE 

 

DL-104-12-15 - Approbation des actions 2015-2016 du CEL (Contrat Educatif Local), 

du CLAS (Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité), et du REAAP (Réseau 

d'Ecoute et d'Appui et d'Accompagnement à la Scolarité) 

 

Mme LUDIN présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Pour l’année 2015-2016 des actions sont mises en place au collège dans le cadre du CEL et 

dans les écoles et collèges dans le cadre du CLAS. D’autre part dans le cadre de la Politique 

de la ville, des actions en direction de la parentalité font l’objet de demandes de financement 

REAAP. Il s’agit des actions suivantes : 

 

N° 
STRUCTURE 

PORTEUSE 
Intitulé de l’action 

N 

R 

D 

Description 

(contenu, 

localisation, type de 

bénéficiaires) 

PRE 

(1) 

Coût 

total 

Subventions demandées 

CLAS 

CEL 

Socio 

éducatif 

REAAP 

1 MJC Club culturel R 
COLLEGES 4 VENTS / 

CHAMPAGNAT 
  7 225,00   3 200,00   

2 MJC 

Accompagnement 

scolaire 

COLLEGE 

R COLLEGE 4 VENTS   5 278,72 2 300,00     
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(1) Nouveau – Renouvellement - Développement 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir approuver les actions ci-

dessus, mises en place pour l’année scolaire 2015-2016, dans le cadre du Contrat Educatif 

Local et du Réseau d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement à la Parentalité et d’autoriser 

Monsieur le Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant auprès des 

services de l’Etat (Direction Départementale de la Cohésion Sociale)  

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

 

DL-105-12-15 - Acceptation de la subvention Ville - Vie - Vacances : chantiers jeunes 

2015 

 

Mme LUDIN présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Des chantiers jeunes ont été  organisés en 2015, dans le cadre des opérations Ville Vie 

Vacances. Ce dispositif s’inscrit dans une démarche de prévention de la délinquance, 

d’insertion sociale et de lutte contre l’exclusion. 

3 MJC 
Accompagnement 

scolaire CP CE 
R 

ECOLE 

ELEMENTAIRE 
  8 149,00 2 400,00     

4 MJC 
Accompagnement 

scolaire CM 
R 

ECOLE 

ELEMENTAIRE 
  8 149,00 2 400,00     

5 MJC 

Accompagnement 

scolaire primo-

arrivants 

R 
ECOLE 

ELEMENTAIRE 
  8 349,00 2 400,00     

6 COVADYS 

Accompagnement 

scolaire pour 

enfants atteints de 

troubles dys 

N 
ECOLE 

ELEMENTAIRE 
LASSAGNE 

  4 500,00 2 000,00     

7 COMMUNE 

Parentalité - 

Soirées débat / 

Cafés des parents 

R 
FAMILLES 

ARBRESLOISES 
  11 130,00     5 100,00 

8 COMMUNE 

Soutien à la 

parentalité - "Les 

mercredis c'est 

permis" 

N 
FAMILLES 

ARBRESLOISES 
  4 750,00     3 500,00 

9 COVADYS 

Groupe de parole 

parents d'enfants 

ayant des troubles 

dys 

N 
PARENTS 

D'ENFANTS AYANT 

DES TROUBLES DYS 
  800,00     750,00 

10 COVADYS 

Groupe ados 

ayant des troubles 

dys 

N 
ADOLESCENTS 

AYANT DES 
TROUBLES DYS 

  1 500,00     1 450,00 

11 COVADYS 

Conférences pour 

les coéducateurs 

d'enfants ayant 

des troubles dys 

N 
COEDUCATEURS 

D'ENFANTS AYANT 

DES TROUBLES DYS 
  650,00     600,00 
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6 chantiers se sont  déroulés sur les périodes suivantes : 

une ou deux semaines pendant chacune des périodes de vacances d’hiver,  de printemps, 

d’été,  et d’automne 2015. 

 Les objectifs sont les suivants : 

le respect : des contraintes, des horaires, d’autrui, du travail effectué, 

l’engagement citoyen : sensibilisation au respect des équipements publics, 

la socialisation : établir le dialogue avec les habitants, valoriser les jeunes, favoriser la mixité, 

impliquer les parents. 

6 jeunes, à chaque fois différents,  entre 14 et 25 ans,  ont participé  à chacun de ces chantiers. 

Les partenaires du projet sont la M.J.C, le Département du Rhône, l’OPAC,  et le Point 

Information Jeunesse. 

En 2015  la commune a obtenu une subvention de 5 000 euros  au titre du dispositif Ville-Vie-

Vacances. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire 

à percevoir la subvention d’un montant de 5 000 euros de l’Etat et autres partenaires pour 

financer l’opération Ville Vie Vacances au titre de l’année 2015. 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à l'unanimité, la présente délibération. 
 

XI. INTERCOMMUNALITE 

 

DL-106-12-15 - Avis sur le schéma de mutualisation du Pays de L'Arbresle 

 

M. ZANNETTACCI présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-39-1 ; 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de Réforme des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 dite de Modernisation de l’Action Publique 

Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 120-2014 du 13 novembre 2014 approuvant 

la charte de mutualisation du Pays de l’Arbresle ; 

Considérant que la réforme territoriale initiée par la loi du 16 décembre 2010 a notamment 

introduit l’obligation pour les établissements publics de coopération intercommunale, de 

rédiger un rapport relatif aux mutualisations ; 

Considérant que l’ensemble des élus du Pays de l’Arbresle se sont investis dans l’élaboration 

du schéma de mutualisation du Pays de l’Arbresle ; 

Considérant que pour mener à bien cette démarche, une charte a été conclue laquelle définit 

les conditions de gouvernance, les objectifs poursuivis et la méthodologie de la démarche ; 

Considérant que le schéma de mutualisation prend en compte des enjeux majeurs pour le 

territoire tels que le maintien des services publics, la maitrise de la dépense publique, le 
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renforcement de la coopération sur le territoire et les traduit en actions concrètes pour 

optimiser le fonctionnement des collectivités locales ; 

Considérant que ce document n’engage pas les communes sur l’adhésion aux actions de 

mutualisation mais exprime sur la durée du mandat une intention générale sur le cadre et la 

méthode de mutualisation ; 

Considérant que le schéma sera donc progressif dans sa mise en œuvre qui interviendra dans 

le cadre de conventions soumises au vote des assemblées délibérantes de chaque collectivité ; 

Considérant que les communes donnent leur avis sur ce document afin que la Communauté 

de Communes du Pays de l’Arbresle puisse adopter le schéma de mutualisation ; 

Considérant que ce document a fait l’objet d’une présentation détaillée lors de la commission 

générale réunie le 23 Novembre 2015  

 

Aux regards de la présentation du schéma de mutualisation par Monsieur le Maire, et après 

délibération,  il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir émettre un 

avis sur le projet de schéma de mutualisation du Pays de  

l’Arbresle (2015-2020). 

 

Monsieur René GRUMEL : Je me suis déjà exprimé en commission générale, je suis pour 

quand il s’agit de mutualisation des moyens matériels, quand il s’agit des moyens humains, à 

titre personnel je ne veux pas en entendre parler. Ce n’est pas à nous à décider de l’avenir du 

personnel. On va engager le personnel et son avenir, et je vais voter contre. 

 

Madame Marlène SEYTIER : Moi je suis globalement favorable à ce projet, mais je serai 

prudente et réservée pour la réalisation de certains projets de mutualisation concernant 

notamment les personnels. 

 

Monsieur le Maire : Je répète, là on vote le schéma, on vote le menu. Et c’est quelque chose 

qui est proposé par les 17 communes et la communauté de communes. 

 

 

DECISION : 

 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal adoptent, à la majorité (par 28 voix pour et 1 voix contre : René GRUMEL) 

la présente délibération.   
 

 

DL-107-12-15 - Schéma Départemental de Coopération Intercomunale (SDCI) 

 

M. ZANNETTACCI présente le dossier. 

 

EXPOSE : 

 

Monsieur le Maire expose que l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités 

territoriales et l’article 33 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 précisent qu’un projet de 

schéma de coopération intercommunale (SDCI) est élaboré par le représentant de l’État dans 

le département et présenté à la commission départementale de coopération intercommunale. 

Le projet concernant le département  du Rhône a été présenté le  16 Octobre 2015 aux 
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membres de la Commission Départementale et Métropolitaine de Coopération 

Intercommunale (CDMCI). 

Ce schéma est élaboré au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et d'un état des 

lieux de la répartition des compétences des groupements existants et de leur exercice.  

Le SDCI doit prévoir une couverture intégrale du territoire par des EPCI à fiscalité propre et 

la suppression des enclaves et discontinuités territoriales.  

Le schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des EPCI et des 

syndicats mixtes existants.  

Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'EPCI à fiscalité propre, ainsi que 

la modification de leurs périmètres. Il ne peut cependant pas prévoir de créer plusieurs EPCI à 

fiscalité propre qui seraient entièrement inclus dans le périmètre d'un EPCI à fiscalité propre 

existant. 

Vu l’article 33 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République ; 

Vu l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le projet de SDCI du département du Rhône notifié à la commune le  02 Décembre 2015, 

qui comporte une partie prescriptive applicable au 01 Janvier 2017 et d’une partie prospective 

comportant des hypothèses, à l’horizon 2020, de regroupement  d’EPCI à fiscalité propre ; 

Considérant que le projet est adressé, pour avis, aux conseils municipaux des communes et 

aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale par les 

propositions de modification de la situation existante en matière de coopération 

intercommunale. 

Considérant que la commune de l’Arbresle et la Communauté de Communes du Pays de 

l’Arbresle  ne sont pas concernées par la partie prescriptive du  projet de SDCI, mais le sont 

par la partie prospective préconisant un regroupement de la Communauté de Communes du 

Pays de l’Arbresle  avec celle des Vallons du Lyonnais, celle de la Vallée du Garon et celle du 

Pays Mornantais ; 

Considérant que les communes et EPCI concernés ont deux mois pour se prononcer à compter 

de la notification du projet de SDCI. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé 

favorable. 

Les avis recueillis seront, à l’issue de la période de consultation, remis à la CDMCI qui 

disposera d’un délai de 3 mois pour donner son avis et est habilitée à amender le projet, sous 

réserve que ses amendements soient adoptés à la majorité des deux tiers des membres. 

Considérant que Monsieur le Préfet du Rhône souhaite arrêter le SDCI du Rhône lors de la 

réunion du 29 Février 2016 

Considérant que le SDCI a fait l’objet d’une présentation spécifique aux membres du Conseil 

Municipal réunis en commission générale le 23 Novembre 2015, 

 

Monsieur le Maire expose ce qui suit :  

1/ Concernant le volet prescriptif, parmi les « propositions de regroupement des EPCI », 

figure la proposition de regrouper les 3 Communautés de Communes constitutives du 

SIMOLY : Communauté de Communes Chamousset en Lyonnais, la Communauté de 

Communes Hauts du Lyonnais et la Communauté de Communes de Forez en Lyonnais (Loire) 

: ce qui aboutirait à un EPCI de 39 556 habitants pour 34 communes. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de l’avis formulé par les Communautés de 

Communes membres du SIMOLY qui se sont déclarées favorables à ce regroupement figurant 

dans le projet de SDMCI proposé par le Préfet.  



 

Page 33 sur 42 

 

En effet, ce regroupement permettra de perpétuer les partenariats déjà existants entre ces 

collectivités locales tout comme entre le SOL et le SIMOLY, notamment dans la thématique 

tourisme. 

S’agissant de l’autre fusion de Communautés de Communes concernant la Communauté de 

Communes du Haut Beaujolais et la Communauté de Communes Saône Beaujolais, Il est 

proposé au Conseil Municipal de prendre acte de l’avis formulé par les Communautés de 

Communes membres, à savoir leur avis favorable à ce projet de regroupement. 

Concernant les propositions reprenant les orientations de l’article 40 de la loi NOTRe relative 

aux syndicats (dissolution, modification de périmètre, fusion), le territoire du Pays de 

l’Arbresle n’est pas impacté notablement par ces dernières. 

Pour ces motifs, il est donc proposé au Conseil  Municipal  d’émettre un avis favorable sur le 

volet prescriptif du SDCI du Rhône. 

2/ Concernant le volet « prospectif » du schéma destiné à « aider les EPCI à fiscalité propre 

à se projeter dans l’avenir et à envisager des regroupements futurs à mesure que leurs niveaux 

d’intégration s’harmonisent », il est prévu à l’horizon 2020, un regroupement de la 

Communauté de Communes du Pays de l’Arbresle, de la Communauté de Communes des 

Vallons du Lyonnais, de la Communauté de Communes de Vallée du Garon et la Communauté 

de Communes de Pays Mornantais. Le périmètre correspondrait à celui du Syndicat de 

l’Ouest Lyonnais, porteur du SCOT Ouest Lyonnais et de diverses politiques territoriales. Ce 

nouvel EPCI représenterait (selon les populations 2015) 120 317 habitants et 46 communes. 

Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de l’avis formulé par la Communauté de 

Communes du pays de l’Arbresle dans un courrier en date du 2 octobre 2015 adressé au Préfet 

du Rhône.  

Il y est rappelé que la Communauté de Communes exerce de nombreuses compétences de 

proximité qui se traduisent en services à la population, pour lesquels le périmètre du Pays de 

l’Arbresle (17 communes – 37 000 habitants) constitue l’échelle pertinente.  

Aussi, les compétences notamment Jeunesse, Sport et Loisirs, Tourisme, Gestion des déchets 

ménagers sont exercées au mieux au plus près des habitants dans un périmètre à taille 

humaine. L’animation de compétences à une échelle plus large ne présenterait pas d’intérêt 

majeur mais au contraire de réels risques de déconnexion avec les habitants et de moins bonne 

gestion. 

La vision des élus du Pays de l’Arbresle est d’affirmer que les perspectives du territoire ne se 

situent pas sur une dimension territoriale expansionniste mais bien au contraire sur des actions 

visant à mieux se structurer. Il s’agit bien du principal enjeu pour notre territoire. 

Aussi la collaboration avec le Syndicat de l’Ouest Lyonnais et les 3 autres Communautés de 

Communes présente, certes, un intérêt pour des thématiques liées à l’aménagement du 

territoire, mais dans une logique actuelle basée sur la coopération plutôt que dans un 

partenariat intégratif. 

Cette vision prospective du SCDCI constituerait un risque de repli de notre territoire, situé à 

la confluence du Beaujolais et des Monts du Lyonnais, avec les autres territoires voisins. 

Toujours dans ce volet « prospectif », il est également prévu des évolutions de syndicats 

(dissolution) en matière d’eau potable et d’assainissement qui affecteront l’organisation 

actuelle sur le Pays de l’Arbresle. 

En effet dans le volet prospectif du SDCI, Il est souhaité pour l’organisation de la compétence 

« Eau potable » que celle-ci ne soit pas exercée par les EPCI à fiscalité propre dans le Rhône 

car « aucun périmètre d’EPCI ne correspond à celui d’un réseau d’eau potable. A l’horizon 

2020, l’objectif est de maintenir la structuration physique des réseaux d’eau potable et de 

couvrir le département de structures réunissant les compétences production, transport et 

distribution. »  
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Pour autant, il convient de souligner les difficultés engendrées par cette organisation.  

En effet, il n’est pas évident que la gestion à une échelle départementale puisse permettre une 

gestion efficiente de la compétence tout comme maintenir une redevance modérée. Cette 

organisation dessaisira également les élus communaux forts présents et motivés. 

Aussi, le cadre législatif ayant programmé ces transferts de compétences, la Communauté de 

Communes du Pays de l’Arbresle se mettra en conformité avec la loi en assurant la gestion 

effective de ces dernières avant de procéder à toute délégation. 

Pour ces motifs, Il est donc proposé au Conseil  Municipal  d’émettre un avis défavorable sur 

le volet prospectif  du SDCI du Rhône. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Moi je suis contre l’attentisme. La position d’attentisme on l’a 

eue il y a 20 ans. On nous avait proposé de travailler avec d’autres territoires et on a eu cette 

position d’attentisme qui a fait que nous nous sommes retrouvés dans un territoire qui s’est 

appelé ACCOLADE. 

ACCOLADE aujourd’hui c’est le SOL et je n’ai pas besoin de vous dire que la plupart des 

élus du sol de ce secteur, et si c’est vrai c’est dans le Progrès, entre autre Sain Bel, Mornant 

qui n’est pas dans le même bassin. 

Ce phénomène d’attentisme a fait qu’on s’est retrouvé dans ce territoire. Et que propose le 

Préfet, il propose qu’on se réunisse à nouveau avec le SOL au niveau territoire. Et moi je suis 

contre ce laxisme qui est de dire on est bien entre nous aujourd’hui, surtout on ne regarde pas 

ce qui se passe à côté, et on attend. 

Dans 20 ans, Lyon qui est une métropole aujourd’hui sera une mégapole. C’est pour cela que 

j’avais fait la proposition à la CCPA, de voir Vaugneray et de voir Saint Laurent. Saint 

Laurent est un couloir naturel et historique avec L’Arbresle. 

Il y a une chose qu’il faut comprendre c’est que le territoire de Saint Laurent est à 20 minutes 

d’un aéroport international, Saint Laurent dispose de nombreux terrains à exploiter d’un 

point de vue économique. La vision que je proposais c’est une vision de développement sur 

l’arrière et non pas sur l’avant.  C’est-à-dire ne pas avoir une vision sur la métropole qui 

sera une mégapole, mais une vision sur l’arrière, c’est-à-dire sur Saint Laurent et sur Saint 

Etienne.  

Personnellement je suis contre ce choix qui est un choix d’aujourd’hui, qui n’est pas un choix 

de demain. Je ne comprends pas trop le fait de ne pas vouloir regarder l’avenir. On aurait pu 

prendre en main notre destin, j’ai très peur que dans quelques années on soit, soit explosé, 

soit regroupé avec d’autres. Et ce qu’on n’aura pas voulu nous, c’est-à-dire être dans un 

territoire énorme, on va se retrouver dans cette position. 

C’est encore une fois ce phénomène d’attentisme, c’est-à-dire qu’on pense qu’on est élu pour 

simplement géré, non, on est élu pour avoir une vision. Pour moi l’homme politique est élu 

pour avoir une vision. 

Là, je vous reproche cette vision d’aujourd’hui, pas cette vision de demain. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Je voudrai compléter un peu cette intervention. C’est vrai 

que la partie SOL ne correspond à aucune réalité géographique, ni économique, ni 

touristique. Il y a des montages qui nous séparent et la communication entre le Pays de 

L’Arbresle, Mornant et Vaugneray, n’existent pas. 

Par contre dans la réflexion qu’on pourrait avoir au-delà, c’est de se poser la question est-ce 

qu’on n’a pas quelque chose à faire avec les Pierres Dorées. L’Arbresle est la seule ville des 

pierres dorées qui existe. Les autres ne sont que des villages.  

Là on a une cohérence, on a un lien géographique, un lien géologique, un lien historique, un 

lien économique, un lien viticole, qui fait que dans le futur il restera deux grandes entités, la 
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métropole et le beaujolais, en simplifié. En plus L’Arbresle a une chance c’est qu’elle se 

trouve à côté d’Eveux, qui va être classé UNESCO. Le Beaujolais, on va vers l’UNESCO 

également par le GEOPARK, cela se fera à un moment ou à un autre. Sans compter d’autres 

projets du Clos Landar dont on parlera le 21. 

Compte tenu du choix de la CCPA de vouloir développer la partie touristique, je pense que là 

on a peut-être une réflexion globale, une stratégie vraiment régionale, tournée vers les pierres 

dorées, auxquelles on appartient véritablement. On peut même aller un peu plus loin, Saint 

Germain sur L’Arbresle faisait partie de L’Arbresle pendant 1 000 ans. A la révolution les 

deux communes étaient même ensemble. On est vraiment intégré dans cette logique. Est-ce 

qu’il n’y aurait pas une réflexion à mener vis-à-vis de cette partie-là. Saint Laurent, c’est 

terminé, Vaugneray et Mornant ce n’est plus vraiment d’actualité et peut-être tant mieux, 

imaginez que demain on décide de faire une très belle salle de spectacle et on veut l’installer 

pour les 3 communautés, si on la met à L’Arbresle les gens de Vaugneray ne viendront pas, et 

à Mornant personne n’ira. L’exemple typique, le cinéma à Mornant, est-ce que quelqu’un est 

allé au cinéma à Mornant alors que la salle est très très bien. 

La proposition c’est de se dire choisissons entre le gris béton de Lyon ou les murs Pierres 

dorées du Beaujolais, côté sud. 

 

Monsieur le Maire : C’est bien pour cela, justement, par rapport au schéma prospectif du 

Préfet qui nous met au Syndicat Ouest Lyonnais, la Communauté de Communes du Pays de 

L’Arbresle, comme les autres communautés de communes, ont dit non. Nous, pour l’instant on 

ne veut pas du SOL. On a d’ici 2020 des possibilités de réflexion pour savoir avec qui on veut 

aller ou ne pas aller, ou même aller avec personne. La problématique c’est de savoir ce qu’on 

veut faire. 

Actuellement, je ne vois pas comment on peut faire fonctionner un projet de territoire, à 50 

communes, avec 50 maires, avec peut-être une centaine de conseillers communautaires, et de 

pouvoir assurer chaque commune d’une vraie représentation dans le projet, et une vraie 

participation au débat. On voit déjà toute la difficulté qu’on a en communauté de communes, 

et pourtant on y est attentif, enfin moi personnellement je le suis, à ce que chaque commune 

puisse participer, travailler et donner son avis, et on est 17, et on n’y arrive quelques fois pas. 

Dans des territoires comme le SOL, la COR, avec 50 communes, si le Président de la 

communauté de communes est capable de faire fonctionner son projet, il est très fort, ou 

antidémocrate.  

Donc pour le territoire, et le rôle qu’on veut lui faire jouer, c’est : où est la bonne force et 

quelle efficacité ? La Communauté de Communes du Pays de L’Arbresle sera à peu près de 

40 000 habitants, avec un potentiel de richesse assez important, on arrive à fonctionner, si on 

élargit c’est pour mieux fonctionner. Le fait de voter négativement par rapport à l’hypothèse 

du Préfet, c’est de ne pas lui donner un chèque en blanc. Et on engagera d’autres réflexions 

avec d’autres communautés de communes. La Communauté de Communes du Pays de 

L’Arbresle est très courtisée.  

Ce qu’on propose c’est : on ne veut pas donner de chèque en blanc au Préfet sur le schéma 

prospectif, mais cela ne veut pas dire qu’on n’aura pas après ces débats et interrogations 

pour 2020. C’est se protéger pour permettre d’avoir cette discussion-là. 

La solution dans les grands EPCI de 100 000 habitants, c’est à ce moment-là d’avoir des 

communes moins nombreuses, plus importantes, il y a aussi ce travail qui est en train d’être 

initié au sein de la Communauté de Communes du Pays de L’Arbresle, les maires commencent 

à discuter entre eux sur les possibilités de certains regroupements. Si au lieu d’avoir 48 

communes on en a plus que 20, cela change la donne. 
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Monsieur Daniel BROUTIER : Je suis tout à fait d’accord avec toi d’autant plus que l’on 

sent que les populations commencent à aller dans ce sens-là. 

 

Monsieur le Maire : Notre population change, beaucoup de gens viennent s’installer dans 

nos communes et sont moins attachés à l’historique et à la culture de la ville. Les élus aussi 

ont changé, il y a de nouveaux élus sur le territoire, qui ne sont pas forcément natifs de la 

commune. En tout cas il est important de ne pas se bloquer sur ce schéma du Préfet. 

Je pense que l’idée derrière tout cela c’est de faire tomber le département en 2020, et on ira 

sur 4 ou 5 grandes communautés, et peut-être qu’un jour il n’y en aura que 2. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Quand tu dis tant mieux si on réussit à convaincre les gens, 

notre territoire est géographiquement intéressant pour tout le monde, on peut gérer 

L’Arbresle sans pilote dans l’avion.  

 

Monsieur le Maire : On peut gérer L’Arbresle sans pilote ! 

 

Monsieur Philippe CASILE : Oui, Madame ROJON qui prend souvent la parole, peut très 

bien gérer L’Arbresle. 

J’ai demandé à la CCPA, je l’ai demandé officiellement, la lettre que tu avais envoyée au 

Préfet. Et dans cette lettre il est dit : après plusieurs rencontres et débats avec les élus du 

territoire, la position unanime du Pays de L’Arbresle est la suivante… 

Donc, après plusieurs rencontres et débats avec les élus du territoire, peut-être avec les 

maires, si j’élimine les maires, moi j’ai eu un seul débat pour une question si importante. Et 

c’est une question fondamentale sur le devenir de notre collectivité. Et on a eu une seule 

réunion, 15 jours avant la date à laquelle il fallait rendre nos conclusions, alors que le Préfet 

était venu au mois d’avril. 

La position unanime, elle n’est pas unanime… 

 

Monsieur le Maire : Moins un. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Je ne suis pas si sûr que cela pour en avoir discuté avec 

d’autres élus. Donc pour moi cette lettre est fausse. Et je voulais te le dire officiellement. 

 

Monsieur le Maire : Tu l’as déjà dit en communauté de communes. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Non puisque c’est la dernière fois que je l’ai demandée 

officiellement en communauté de communes, quelle était ta réponse vis-à-vis du Préfet ? 

Donc on ne s’est pas revu depuis. 

 

Monsieur le Maire : On revient sur le vote. Avant le vote est-ce qu’il y a d’autres 

interventions. 

 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir émettre : 

 

 - un avis favorable sur la partie prescriptive du projet de Schéma Départemental de 

Coopération Intercommunale du Rhône applicable au 01 Janvier 2017. 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal, adoptent par 28 voix POUR et 1 abstention(s) ( Philippe CASILE ), la 

présente délibération.  
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- un avis défavorable, pour les motifs  ci-dessus exposés, pour la partie prospective à l’horizon 

2020 du projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale du Rhône. 

Après avoir entendu l’exposé qui précède et après délibération, les membres du conseil 

municipal, adoptent à l’unanimité, la présente délibération. 

 

XII. QUESTIONS DIVERSES – INFORMATIONS 

 

Madame Sarah BOUSSANDEL : J’ai une question liée à l’actualité dont L’Arbresle a fait 

l’objet concernant la Mosquée. Je vais reprendre ce que disait tout à l’heure Philippe, il y a 

quelques insignifiants électeurs qui ont voté pour nous, et ces quelques insignifiants électeurs 

s’adressent à nous via le site Internet et notre boîte email. On a eu des questions sur ces 

évènements et il se trouve qu’on n’a pas d’information, donc on n’a pas de réponse à donner.  

Il faut savoir que beaucoup ont été surpris de ce qui s’est passé, et comme il n’y a pas eu de 

communication à ce sujet-là, on aimerait savoir ce qu’il en était, et la teneur des échanges 

avec cette association, et la suite qui sera donnée. 

 

Monsieur le Maire : Concernant la mosquée de L’Arbresle, vous avez suivi l’actualité, il y a 

quand même eu des communiqués parus dans la presse. 

 

J’ai reçu début septembre la visite des renseignements généraux m’informant que le lieu de 

prière rue Gabriel Péri, qui est un local privé qui appartient à l’association culturelle du 

canton de L’Arbresle depuis environ 20 ans, était sous surveillance depuis environ un an, 

parce qu’il avait été remarqué une fréquentation sans cesse grandissante. 

Nous avions déjà remarqué cet état de fait signalé à la gendarmerie, puisque cela posait des 

problèmes de stationnement, en particulier le vendredi, et nous avions fait état de quelques 

comportements qui avaient changé. 

Les renseignements généraux m’ont demandé la plus grande discrétion à ce sujet-là, on a 

confronté nos points de vue.  

Le 13 novembre il y a eu les attentats de Paris, le mardi suivant il y avait une visite de 

sécurité prévue à la mosquée de L’Arbresle, visite à laquelle ont participé à leur demande les 

renseignements généraux. 

La Mosquée de L’Arbresle faisait l’objet d’un avis défavorable de la commission de sécurité 

parce qu’il manquait le registre de sécurité, et un bloc de sécurité sur une porte. 

 

Madame Sarah BOUSSANDEL : Lié à l’extension ou au bâtiment existant ?  

 

Monsieur le Maire : Lié à tout. 

 

Madame Sarah BOUSSANDEL : Donc cela veut dire que ce n’était pas d’aujourd’hui ce 

manquement à la sécurité. 

 

Monsieur le Maire : La visite de sécurité des bâtiments est programmée par les services du 

SDIS régulièrement, en fonction du classement de l’établissement, il y a des visites qui ont 

lieu tous les 3 ans, tous les 5 ans. 

Cela tombait bien il y avait une visite de sécurité programmée à ce moment-là, il manquait 

donc un registre de sécurité. 
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Il y a eu un avis défavorable mais qui pouvait s’assortir d’une autorisation d’ouverture, le 

temps que la commission départementale se prononce sur la légitimité de l’avis de la 

commission, et de laisser le temps à l’association de se mettre en conformité, c’est-à-dire de 

produire le registre de sécurité, et d’installer un ou deux bloque porte qui manquaient. 

La commune de L’Arbresle était présente à cette visite par l’intermédiaire du Directeur des 

Services Techniques, et a même proposé ses services à l’association pour l’aider à se mettre 

en conformité, et on en est resté là, c’était le mardi. 

La semaine suivante, le mardi suivant, le Préfet m’appelle et me dit j’envisage de fermer la 

mosquée de L’Arbresle, parce qu’il y a des éléments qui me font penser qu’il y a atteinte à la 

sécurité, pas la sécurité administrative, mais plutôt atteinte à la sécurité compte tenu des 

propos qui peuvent être tenus et de la fréquentation. Qu’est-ce que vous en pensez ?  

Ce que je peux vous dire c’est que cela ne va surement pas faire plaisir à la communauté 

musulmane de L’Arbresle.  

Est-ce que vous les connaissez ?  

Oui je les connais plutôt bien, c’est une communauté installée à L’Arbresle depuis les années 

50, on connait les grands-parents, les parents, les enfants. Que la plupart des membres de 

l’association je les avais eus au collège ou au club de foot. 

Est-ce qu’ils présentent un danger potentiel ? 

Moi je dirai non, mais je ne peux pas vous le dire à cent pour cent. 

Le Préfet m’a dit, je vous tiens au courant. Et il m’appelle le jeudi en début d’après-midi : 

j’ai pris la décision de fermer, et on vous rappelle pour vous donner le déclanchement des 

opérations. 

Et en fait j’ai été interpellé par une personne de L’Arbresle qui m’a dit mais qu’est-ce qui se 

passe il y a des gendarmes dans toute la rue Gabriel Péri, avec gilets pare- balles, il devait 

être 17h00.  

Je me suis renseigné auprès de la police municipale qui m’a dit oui, les gendarmes sont allés 

fermer la mosquée et le Préfet a demandé à ce que je sois prévenu après la fermeture. Je ne 

sais pas pourquoi. 

J’ai eu le Préfet là-dessus qui m’a dit c’est pour sécuriser votre position, et du coup le Préfet 

a fermé. 

Le samedi suivant, et à leur demande, on a réuni les représentants de la communauté 

musulmane de L’Arbresle et les membres de l’association, les 3 personnes qui dirigeaient 

cette association, le bureau, plus d’autres membres pour faire le point de tout cela. 

Là j’ai pris connaissance de l’arrêté du Préfet qui donnait au Président de l’association les 

raisons de fermeture de cette mosquée. J’ai pu me procurer par la suite cet arrêté, le Préfet 

me l’a fait passer en rayant les noms mis en cause dans cet arrêté. Par contre le Président de 

l’association, lui a le vrai arrêté, non rayé. 

Il est reproché au responsable de cette association leur manque de vigilance, et d’avoir 

accueilli dans leur mosquée certaines personnes, et deux personnes en particulier identifiées 

et avec des fiches S, et avec des activités en lien de près ou de loin avec ce qui se passe en 

Syrie. Et les personnes qui sont venues, soit des conférenciers, soit des gens qui sont venus 

faire un prêche, ces gens-là étant identifiés comme ayant un discours assez extrême, et étant 

suivi par les services de renseignements généraux, et ayant aussi  des liens avec des gens 

installés en Syrie ou pour certains d’entre eux ayant été en Syrie. 

Le troisième motif du Préfet c’était de souligner le danger que pouvait causer cette 

fréquentation par ces gens-là au niveau de la jeunesse locale. 

Il faut savoir aussi que dans la fréquentation sans cesse grandissante de la mosquée, il y avait 

de plus en plus de personnes extérieures à la communauté musulmane de L’Arbresle, avec des 

plaques d’immatriculation 74, 01, 38. 



 

Page 39 sur 42 

 

Donc le Préfet a fermé et on a engagé le dialogue avec la communauté musulmane et avec les 

membres de l’association, on s’est vu plusieurs fois.  Le Préfet nous a demandé de travailler 

avec les responsables du conseil régional du culte musulman, on a donc travaillé avec eux. 

On les a reçus le mercredi, il y a 10 jours. Jean-Claude GAUTHIER était toujours avec moi. 

On a fait le point de tout cela et on a regardé la suite qui pouvait être donnée à cette 

situation. 

La volonté du Préfet c’est que toutes les garanties soient prises dans le fonctionnement de 

cette mosquée pour que la communauté musulmane puisse exercer son culte dans les 

meilleures conditions, et que les gens qui vont la fréquenter ne soient pas soumis à d’autres  

influences extérieures. 

Ce que le Préfet a proposé et qu’on a validé avec les représentants du culte musulman, c’est 

de travailler sous la forme de la création de deux associations, de garder l’association 

cultuelle, l’ACA, qui a pour mission, selon la loi de 1905 et 1907 de gérer les lieux de culte. 

Dans cette association seront présents les représentants du CRCM, pour garantir la qualité 

des intervenants dans la mosquée.  

La deuxième volonté du Préfet c’est de créer une deuxième association qui serait une 

association Loi 1901, culturelle, qui aurait pour objectif de rassembler tout la communauté 

musulmane de L’Arbresle, enfin ceux qui veulent bien en faire partie, de façon à promouvoir 

cette culture musulmane et d’organiser éventuellement des évènements, et dans laquelle 

pourrait être de droit la mairie, la mairie aurait un siège de droit. 

Cette association culturelle serait en lien avec l’association cultuelle de façon à établir des 

rapports entre eux et de savoir ce qui se passe, voilà, c’est la volonté du Préfet. 

Les membres de l’association l’ont accepté, à la demande du Préfet également qui souhaitait 

voir changer le bureau, ils ont démissionné, un nouveau bureau a été élu. 

Demain matin on a une réunion en Préfecture avec les représentants du culte musulman, le 

Préfet, plus les maires concernés par cette problématique de mosquée, pour faire le point de 

la situation. 

Et je vais donc dire au Préfet qu’on a essayé d’avancer dans la voie qu’il souhaitait nous 

faire avancer, et que l’idée c’est qu’on puisse rouvrir la mosquée le plus vite possible avec 

une organisation nouvelle, garante d’un bon fonctionnement, et d’une sécurité absolue dans 

ce lieu de prière. 

Voilà où on en est exactement. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Je pense que le sujet était important, et avant que nous nous le 

mettions sur la table, moi j’aurai aimé que le maire nous en parle. 

Effectivement, le but n’est pas de mettre de l’huile sur le feu, le sujet est quand même 

préoccupant.  

Mais quand on voit sa ville au niveau médiatique, au niveau national, quand on voit la ville 

de L’Arbresle qui n’est pas florissante au niveau de la culture, une mosquée qui est fermée,  

je crois que cela fait mal. 

Dernièrement également on a parlé de L’Arbresle, il me semble de plaque tournante de la 

drogue. Et je vous avais dit il y a quelques mois, L’Arbresle n’a plus d’âme, L’Arbresle n’a 

pas de vie.  

Depuis 14 ans, pour les plus anciens, vous avez les clés de la maison, et quelque part on ne 

sent pas que cela bouge, et on a une position géographique où il faut que cela bouge. Mais au 

niveau de la ville de L’Arbresle, on ne sent pas d’âme. On sent çà et là dans les associations, 

mais chacun vit de son côté. 

Quand on a un édito, c’est très bien, mais un édito qui dit à L’Arbresle c’est différent nous 

avons la chance d’habiter dans une petite ville où le relationnel existe encore, où nous nous 
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connaissons tous et où le voisin n’est pas un inconnu, mais non, je suis désolé. C’est la non 

cohérence dont parle Jean-Pierre Chevènement entre les hommes politiques et les actes 

politiques. Aujourd’hui le problème qu’on a ici à L’Arbresle, et quand je vous dis cela vous 

pouvez sourire, je vous demande, et notamment autour de la table, ce que je dis c’est qu’il 

faut avoir cette prise de conscience. Le but n’est pas de jeter de l’huile sur le feu, le but est 

d’écouter les gens, et à travers les gens, nous on vous donne une vision, on vous reformule ce 

qu’on nous dit. Mais c’est encore une fois d’avoir une réflexion sur un devenir et un bien 

vivre à L’Arbresle. Chacun vit dans son coin et il n’y a pas de cohérence, il n’y a pas de lien, 

il n’y a pas d’âme. 

 

Madame Aline CLAIRET : Quand il y a 300 personnes qui viennent à une soirée des 

trophées qui met en valeur le bénévolat et la vie associative, qu’est-ce que c’est ?  

 

Monsieur le Maire : Je ne peux pas laisser dire cela. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Ce n’est pas à Belleville, ce n’est pas à Villefranche sur 

Saône, pour vous citer des villes qui sont proches de chez nous. 

Effectivement quand on va faire des manifestations, il y a des gens qui vont venir, mais 

chacun est dans son coin. 

 

Madame Aline CLAIRET : Ces gens sont venus parce qu’ils sont hyper impliqués dans la 

vie associative à L’Arbresle. 

Il faut venir, il y avait 300 personnes, ils ne sont pas chacun dans son coin !! Ils sont venus. 

 

Monsieur Gilles PEYRICHOU : Si vous sortiez vous verriez les choses, mais on ne vous voit 

jamais. 

 

Monsieur le Maire : Je voudrais juste répondre, c’est un peu trop facile, ok on ne va pas 

faire les classe de Belleville, on ne va pas faire les classes de Villefranche, on ne va pas 

mettre les vachettes dans la rue !! 

Je refuse qu’on puisse faire le parallèle et d’essayer de faire croire que parce que on a une 

ville qui soit disant est morte, qui n’a pas d’âme, une ville dortoir où rien ne se passe, les 

gens s’ennuient, les gens ne se connaissent pas, les gens n’ont pas d’éducation, on ne fait rien 

pour la culture, par rapport à cette idée de radicalisation. 

 

Monsieur Philippe CASILE : On ne dévie pas sur ce que je dis. 

 

Monsieur le Maire : Tu es parti comme cela, tu es parti là-dessus. 

 

Monsieur Philippe CASILE : Non, non, non, on ne dévie pas sur ce que je dis. 

Moi j’ai fait visiter la mosquée de Lyon à plusieurs groupes, je connais très bien les 

musulmans et tu ne peux pas m’envoyer sur ce terrain-là. 

 

Monsieur le Maire : Tu as dit, et moi je l’ai compris comme cela, qu’il pouvait y avoir 

certaines dérives parce qu’on n’est pas capable de bien vivre ensemble. 

On est cité partout pour le dynamisme de nos associations, on est cité partout pour la qualité 

de notre saison culturelle, Sylvie a fait un bilan tout à l’heure avec plus de 1 000 scolaires. 

On a les collèges qui ne sont même pas du Pays de L’Arbresle qui viennent s’intéresser à ce 

que l’on fait. On a des activités périscolaires qui marchent qui font l’unanimité ou presque 
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chez les parents, avec des projets d’école qui sont cohérents. On a des projets sportifs et des 

contrats d’objectifs avec l’OMS, et cela marche. Dans les fêtes que l’on fait on arrive à réunir 

du monde. On a réuni toutes les associations de L’Arbresle au Trophée des Associations, tout 

le monde était heureux, et on ne vous a pas vu. On ne vous voit jamais dans les événements de 

la saison culturelle, … 

C’est facile, alors on n’est surement pas les meilleurs, on fait peut-être des choses fausses,… 

peut-être. Mais je n’accepte pas que l’on dise que L’Arbresle c’est une ville dortoir, c’est une 

ville morte, c’est une ville où on s’ennuie. 

Il y a un comité des fêtes à reprendre, c’est très bon pour se faire valoir, il faut le prendre. 

 

Monsieur le Maire : Par contre, dans un sujet extrêmement sensible, avec tout ce qui a pu 

être dit, écrit, où chaque mot était important, ou chaque article de presse était important, ou 

chaque intervention était jugée, relayée, interprétée sur les réseaux sociaux, et je vous invite à 

aller voir tout ce qui s’est écrit. Il m’a paru important, et cela m’a couté pendant 15 jours, de 

travailler à deux, à trois, de façon à limiter le maximum d’impact autour. C’est un sujet 

extrêmement sensible. Je le redis ici, je ne veux surement pas que la communauté musulmane 

de L’Arbresle soit attaquée et stigmatisée.  

 

Madame Nathalie SERRE : Pour complément d’information, il y a eu une réflexion à la 

paroisse de L’Arbresle, sur le fait qu’il n’y ait plus de lieu de culte pour l’instant pour les 

musulmans, et ce soir je devais aussi intervenir pour eux, pour savoir si on pouvait proposer 

quelque chose, des lieux au sein de la paroisse, c’était une des préoccupations des gens de la 

paroisse. 

 

Monsieur le Maire : Tant que je n’ai pas de garantie de la position du Préfet, on ne peut pas 

s’engager là-dessus. Mais l’idée c’est de rouvrir cette mosquée le plus vite possible. Et 

j’espère bien pouvoir le convaincre demain avec les garanties que je vais lui apporter. Je ne 

sais pas s’il va être capable de prendre une décision dans les deux semaines qui viennent. 

Mais c’est vrai que cela ne m’a pas fait plaisir de voir la ville de L’Arbresle... 

 

Monsieur Philippe CASILE : Tu me rejoins et moi je parlais de drogue et de dérive. 

 

Monsieur le Maire : Revenons sur la drogue, cela fait un petit moment que l’on travaille là-

dessus, on travaille avec les services de gendarmerie. On essaye de sensibiliser les 

établissements scolaires, par rapport aux sorties, aux jeunes qui traînent dans L’Arbresle. 

Astrid a monté des actions de prévention, elle a monté aussi il y a un an ou deux un colloque. 

 

Madame Astrid LUDIN : On travaille sur l’information, repérer les jeunes en difficulté, on 

travaille avec les établissements scolaires, on mobilise des partenaires sur ces questions-là.  

On n’est pas indifférent, bien au contraire. 

 

Monsieur Philippe CASILE : On est d’accord, et je suis d’accord pour bosser sur la 

drogue, par contre on n’en parle jamais. Cela nous vient de l’extérieur, et quand on voit ce 

qui se passe on dit où on habite. Quelqu’un qui ne connait pas L’Arbresle peut se poser la 

question. D’où l’interrogation, le but c’est de trouver ensemble des solutions, des réflexions 

pour les aider. 
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Madame Astrid LUDIN : Au niveau de la drogue il faut être très vigilant, L’Arbresle n’est 

pas une commune différente des autres, mais pas exceptionnelle non plus dans ce sens-là. 

Alors il y a effectivement des choses qui apparaissent dans le journal. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Il y a quand même une plaque tournante, et même dans la 

rue, à certains endroits ils ne se cachent même plus. 

 

Monsieur Eric BORAO : A Savigny aussi. 

 

Monsieur Daniel BROUTIER : Je m’occupe de L’Arbresle. 

 

Madame Astrid LUDIN : Moi je ne vous donnerai pas d’autres communes, et dans tous les 

cas on aimerait que cela ne se passe nulle part, et on est tous d’accord là-dessus. Mais 

attention de ne pas stigmatiser encore une fois la commune, qui est l’air de rien aussi le reflet 

de quelque chose qui s’observe partout et plus généralement. C’est juste ce que je voulais 

dire. On y travaille, on n’y est pas insensible. 

 

Monsieur Philippe CASILE : On est d’accord mais on n’en parle jamais. 

Et nous on est content que le Conseil Régional du Culte Musulman prenne en main la 

situation, franchement on est content. 

 

La séance est levée à 21h30. 


